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AVIS 

ET  RÉFLEXIONS 

PRÉLIMINAIRES. 

Xavois  demandé  la  parole,  dès' le  jour  où 
l’on  a annoncé  la  difcuflion  de  cetre  quelHon. 
La  nombrcufe  concurrence  des  orateurs,  & le 
fort,  m’ont  tellement  éloigné  de  la  tribune, 
que  je  n’efpère  pas  y parvenir  avant  que  la  dif- 
cullion  foit  fermée.  Mon  opinion  n’y  ayant  point 
été  entièrement  développée , ni  mon  projet  de 
décret  préfenté  ; je  crois  devoir  l’un  & l’autre 
à mes  collègues,  qui  en  feront  l’ufage  qu’ils  ju- 
geront convenable,  pour  fixer  la  leur,  s’ils  font 
encore  dans  l’incertitude.  J’y  ai  fait  de  légères 
additions,  après  avoir  entendu  pluficurs  ora- 
teurs, pour  relever  quelques- unes  de  leurs 
erreurs. 

Je  combats  ceux  qui  diflinguent  pîufieufs 
clalTes  d’émigrés.  La  loi,  qui  fixe  le  délit,  doit 
atteindre  tous  les  délinquans  : d’ailleurs,  je  ne 
connois  point  de  chefs  là  où  il  n’y  a pas  encore 
de  complot  conflaté. 
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Je  réfute  ceux  qui  prétendent  que  notre  conf- 
titution  s’oppofe  à toute  loi  contre  l’émigration. 
Notre  conftitution  & le  droit  public  font  préci- 
fément  contraires  à cette  prétention;  Cette  loi 
de  précaution  eft  fage,  & ne  doit  alarmer  per- 
fenne  : tout  le  monde  en  connoîtra  le  motif,  & 
l’immenfité  de  nos  reflburces  efl  incalculable  ; il 
faut  les  conferver  d:  empêcher  qu’on  ne  les  dimi- 
nue; c’eft  le  véritable  moyen  d’étendre  & de 
foutenir  la  confiance. 

Je  ne  penfe  pas  qu’on  puiffe  demander  compte 
aux  Puiffances  étrangères,  de  ce  quelles  exercent 
les  devoirs  de  l’hofpitalité  envers  des  gens  qui 
ont  cru  de  leur  intérêt  de  s’expatrier;  cela  feroit 
inhumain.  Quelles  que  foient  les  intentions  de 
ees  PuifTances  à notre  égard , nous  devons  conti- 
'nuer  à foutenir  la  force  publique  fun  un  pied 
refpectable.  La  liberté  naifîànte  doit  être  inquiète 
aiifii  long-tcms  qu’elle  n’cfl  pas  entièrement  af- 
fermie : la  nôtre  ne  le  fera  définitivement  que 
lorfque  tous  les  citoyens,  rendus  à leurs  foyers, 
après  avoir  perdu  refpoir  de  la  renverfer,  l’adop- 
teront & régleront  leur-conduite  conféquemment 
à cette  réfol ution.  Le  gouvernement,  & tous  les 
intérêts  particuliers , céderont  alors  à la  confli- 
tiîtion,  & reli-)!!!;  public,  puifé  dans  les  principes 
de  l’égalité,  deviendra  l’égidê  de  la  liberté. 
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La  concordé,  le  refped  aux  loix  , la  Jouif- 
fance  paifible  de  la  tranquillité,  font  auiîi  des 
moyens  précieux  & humains  de  ramener  les  émi- 
grés, en  même-tems  qu’üs  feront  le  bonheur  de 
l’a  Nation  entière.  Ils  ne  peuvent  être  affurés 
que  par  le  confiant  accord  & le  parfait  équilibre 
des  pouvoirs  conftîtués.  Le  corps  légiflatif  doit 
exercer  une  furvcillance  aétive  fur  le  pouvoir 
exécutif;  mais  il  doit  aufli  le  maintenir  dans 
toute  la  puifTance  que  lui  donne  la  oonilitution, 
fans  l’entraver  dans  fa  marche,  pour  que  la  loi 
n’éprouve  aucune  réfifance  & n’efTuie  aucun 
retard. 

Les  précautions  à prendre  contre  les  délits 
militaires  & le  remplacement  des  officiers  qui 
ont  abandonné  leurs  pofles , après  ou  fans  avoir 
donné  leur  démiiîion,  doivent  être  prifes  en 
grande  confidération.  Ces  objets  font  partie  de 
ceux  dont  il  faudra  s’occuper  inceffimment,  pour 
rendre  à, la  force  publique  toute  fon  énergie.  Les 
approvifionnemens  d’armes  & de  munitions  de 
guerre  paroiffent  avoir  été  négligés.  L'AfTem- 
bîée  nationale  devroit  sen  faire  rendre  compte 
fouvent  par  le  Min^fire  de  la  guerre , jufqifà  ce 
que  les  magafins  fu fient  fuffifamment  pourvus^ 
& exiger  la  remife  au  bureau  , des  marchés  con- 
clus relativement  à ces  fortes  de  fournitures , pour 
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en  prendre  communication,  & fuivant  qu’il  éché- 
roit,  ordonner  fans  délai  une  fabrication  d’armes 
dans  les  arteîiers  de  France.  Si  on  nous  croyoit 
hors  d’état  de  nous  défendre,  nous  ferions  très- 
certainement  attaqués , ne  fut-ce  que  par  l’armec 
noire  de  quelques  milliers  de  ci-devant  nobles  ; 
mais  fl  on  nous  voit  conflamment  fur  nos  gardes, 
dans  runion,  la  paix  intérieure,  l’amour  de  l’or- 
dre, & dans  une  attitude  impofante  ; l’Europe 
.entière,  fut-elle  conjurée  contre  nous,  en  aban- 
don lieroit  le  projet  infenfé. 

Ces  ' précautions  d?  ces  confidérations  font 
afîèz  importantes  pour  être  livrées  à une  dif- 
euffion  féparée.'  IÎ  eft  tems  de  rentrer  dans  la 
qiieftion  fur  l’émigration,  ou  je  me  borne  â dé- 
’^montrer  le  droit  & la  nécelîité  de  la  miner  , 
en  privant  lès  émigrés  des  reflburces  qui  les 
font  fubfifter  chez  l’étranger.  . ^ 


Messieurs, 


L A prodigieufe  émigration  des  François  eft 
un  fléau,  qui,  dans  la  circonftance  aéluelle,  peut 
caufer  les  plus  grands  maux  à l’Êtat  ; non-feule- 
ment il  étoit  de  votre  fagefle  de  vous  en  occuper 
férieufement,c’étoit  encore  un  devoir  impérieux' 
dont  vous  ne  pouviez  vous  difpenfer. 

Depuis  long  - tems  , les  clameurs  publiques 
nous  avertifTent  que  ces  perfides  François  voya- 
gent chez  toutes  les  Nations  Voifines,  pour Tuf- 
citer  des  ennemis  à leur  patrie.  Par  - tout  ils 
voudroient  infpirer  leur  fureur,  & provoquer 
les  PuifTances  étrangères  à fe  joindre  à eux  pour  ' 
venir  égorger  leurs  frères.  Ils  prétendent  ne 
rentrer  dans  leur  pays  que  pour  afîbuvir  leur 
vengeance,  & charger  de  fers  des  hommes  qui, 
lafTés  de  les  porter,  les  ont  brifés  fans  retour, 
& ne  veulent,  pour  tout  dédommagement  des 
longues  injuftices  qu’ils  ont  fouffèrres , que  con- 
ferver  leurs  droits , en  maintenant  régaîité  & 
la  liberté,  fondées  fur  des  îoix  fagesqui  les  ga- 
rantiffent  indiftinclement  à tous. 

L’Affemblée  conftituante , qui , îa  première , en 
a pofé  les  bafes  dans  la  €l|®»^conftirutionnelle, 
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avoit  déjà  pénétré  les  vues  perfides  de  ces  mau- 
vais citoyens.  Après  avoir  cherché  à les  ramener 
par  les  voies  de  douceur,  elle  s’était  vue  forcée 
d’établir  des  peines  légères  contre  leur  criminelle 
obflination.  Enfin  , le  tems  & nos  efforts  ont 
achevé  la  révolution.  La  balance  des  pouvoirs 
a été  mife  dans  un  parfait  équilibre  : fe  Roi  a 
donné  fon  afientiment  à la  Conftitution  , a juré 
de  la  maintenir,  & a accepté  le  pouvoir  exécutif 
qu’elle  lui  offroit , en  l’invefiifTant  de  toute  la 
puiffance  dont  elle  a prefcrit  les  bornes.  A cette 
heureufe  éroque  , oii  date  le  règne  des  loix-,  une 
falutaire  harrrorie  s’cfi  établie  entre  le^  Rep^'é- 
fentans  & le  Chef  de  la  Nation.  Le  premier  ade 
qui  devoir  en  éclore  , ne  pouvoit  être  que  de 
bienfaifance.  Le  Roi , en  fe  livrant  aux  mou- 
vemens  généreux  de  fon  cœur,  a demandé  , & 
l’Affemblée  conftitiiante , pénétrée  de  ce  ver- 
tueux fentiment , a accordé  l’amniftie  générale. 
Tout  étoit  oublié  ; les  citoyens , rendus  à leurs 
foyers,  n’aveient  plus  qu’à  fe  difputer  à l’envi 
de  générpfité,  & jouiifant  paifiblement  à l’ombre 
des  loix,  de  la  paix,  de  l’union  & de  tous  les 
biens  que  procure  une  fociété  parfaitement  or- 
ganifée  , ils  dévoient  perdre  à jamais  la  mémoire 
des  maux  que  leur  avoient  caufés  une  longue 
fuite  d’abus  , par  l’oubli  des  droits  de  l’homme 
& du  citoyen  , & les  defordres  inévitables  qu’en- 
traine  le  choc  des  intérêts,  autant  que  durent  les 
efforts  des  peuples  qui  veulent  fe  rétablir  dans 
ces  droits. 

Ces  mefures  de  pacification  n’oiit  point  eu 
kiir  effet,  & les  émigrations  fe  multiplient  au 
dernier  excès.  Il  efl  tems , enfin , de  mettre  u» 


terme  â cette  frénéfie  , qui  ruineroit  infailli- 
blement l’État  par  l’extradion  entière  du  numé- 
raire , dont  la  rareté  n’eil  déjà  que  trop  funefte, 
& lui  feroit  courir  1 événement  de  tous  les  mau- 
vais defièiiis  qu’ont  indubitablement  formés  les 
transfuges. 

L’homme  eft  libre  , fans  doute , de  difpofer 
de  fes  biens  & de  fa  perfonne  ; mais  l’eft-il  dans 
tous  les  tems?  ce  feroit  une  erreur  en  droit 
public  de  le  croire.  L’homme  naturel  le  pourroit, 
quant  à fa  perfonne,  car  il  n’a  point  de  propriété 
garantie  ; mais  l’homme  civilifé  eft  dans  un  tout 
autre  cas. , Le  contrat  focial  efl  un  pade  entre 
tous  les  membres  d’un  état  , oîi  chacun  engage 
fes  biens  & fa  perfonne  envers  la  fociété,  & 
s’oblige  de  la  défendre  de  toute  fa  force,  pour 
en  obtenir  protedion  & garantie  de  fes  biens  & 
de  fa  perfonne  : chaque  individu  efl  bien  libre 
de  quitter  l’alTociation,  lorfqu’il  croit  qu’il  eft  de 
fon  intérêt  de  le  faire;  mais  dans  le  cas  feulement 
oîi  il  ne  nuit  point  à celui  de  la  fociété.  Sans  cette 
dernière  claufe,  il  n’eût  point  été  admis  à la 
fédération.  En  effet , n’y  auroit-il  pas  de  l’ex- 
travagance à un  particulier  qui  feroit  la  propo- 
rtion fui  vante  ? «Je  veux  bien  entrer  dans 
» votre  afîbciation  , condition  que  vous  me  ga- 

rantirez  ma  vie  , mes  propriétés,  pour  autant  de 
» tems  que  j’y  trouverai  mon  intérêt  particulier, 
» mais  fans  aucune  réciprocité  de  ma  part;  d ie  me 
» réferve  expreffément  le  droit  de  me  retirer  lorf- 
3)  que  vos  intérêts  feront  compromis,  vos  vies  & 
» vos  biens  en  danger.  » Il  eft  donc  des  cir- 
conftances  oii  les  membres  d’un  État  ne  peuvent 
pas  renoncer  au  pade  focial.  C’eft  à la  Nation  à 
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rccontmîtfe  le  moment  oîi  elle  fe  croît  eti  danger; 
& dès-lors  qu  elle  s’en  eft.ex|)liquée,  perfonne  ne 
peut  s’en  détacher,  fans  commettre  le  crime  de 
défertion.  ' 

Appliquons  ces  principes  aux  émigrans.  Cer- 
tainement , Meffieurs,  aucun  d’eux  n’a  encore  dit 
qu’il  renonçoit  au  paéle  focial.  Usent  bien  fou- 
tenu  les  prétentions  qui  dévoient  leur  en  affurer 
excîufîvement  tout  l’avantage,  & les  proreftations 
de  l’abbé  Maury  & de  fes  adhérens  , ne  font  que 
des  appels  à une  future  contre-révolution  qu’ils 
ofeflt  encore  efpérer.  Vous  êtes  les  RepréfentanS 
de  la  Nation;  voils  pouvez  & vous  devez  pro- 
noncer la  loi  qui,  d’émigrés,  les  rendra  dé- 
ferteurs. 

La  liberté  à tout  homme  d’aller,  de  refter, 
de  partir  , fans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu, 
eft  garantie  par  la  conftitution;  mais  félon  Tes 
formes  quelle  détermine. 

La  loi  a le  droit  d’établir  des  peines  contre  les 
aélions  nuifibles  à la  fociété  ou  â la  fureté  pu- 
blique; & certes , dans  les  circonftances  oîi  nôus^ 
fommes  , les  hommes  pervers  qui  fuient  leur  pa- 
trie, démontrent  afTez  leur  intention  d’en  vouloir 
à la  furtté  publique.  Leur  obftination  à ne  point 
3^  rentrer,  lôrfque  la  loi  fera  portée,  deviendra 
un  aéle  tendant  direélement  à l’attaquer.  Cette 
obilination  n’efl:  déjà  que  trop  nuifible  à la  fociété, 
par  la  predigieufe  confommation  à l’étranger,  du 
numéraire,  dont  le  befoin  fe  fait  irnpéneurement 
fentir,  & tarit  toutes  les  fources  de  la  félicité  pu- 
bliaue. 

Cette  loi , que  fîrivoque  , pour  être  jufte , doit 
être  générale  , & frapper. également  tous  les  in- 
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dividus.  Je  ne  vois  pas  'de  délit  pâTticulier  ; î’é- 
migration  n’en  eft  point  encore  un  à ce  moment^' 
Puifque  la  loi  ne  l’a  pas  prononcé , on  ne  peut 
envisager  les  émigrans  que  comme  des  gens  mal- 
intentionnés , violemment  foüpçonnés  d’attenter 
à la  fureté  publique*,  mais  dès-lors  que  la  loi  fera 
proclamée , tous  ceux  qui  ne  s’y  foumettront  pas  , 
feront  également  coupables. 

Envain  on  s’en  prendroit  aux  puVfTances  étran- 
gères, dei’accueil  qu’elles  font  à des  hommes  qui 
s’expatrient;  l’hofpitalité  a des  droits  dont  il  feroic 
inhumain  de  demander  compte.  Pourquoi  cher- 
cher d’autres  coupables  que  les  citoyens  ingrats 
qui  nous  abandonnent?  Ils  nous  lailTent  des  gages 
dans  les  objets  qu’ils  n’ont  pu  emporter  avec  eux. 
Attaquons  le  mal  dans  fa  véritable  fource.  Il  n’en 
eft  point  d’autre  que  l’émigration  : il  faut  donc 
frapper  l’émigration , en  arrêtant  les  reflburces 
des  émigrés.  * 

Tout  citoyen  qui  fuit  fa  patrie  dans'  des 
tejns  de  crife  & de  danger  , me  jouit  point  des 
droits  qui  lui  font  acquis  & garantis  par  la  conf- 
titution ; il  en  abufe,  il  les  perd  en  refufant  de  la 
fecourir  , & doit  être  proclamé  déferteur.'  Il  fe- 
roir  pufillanime  de  ne  point  ofer  déclarer  que  là 
Patrie  eft  en  danger.  Qui  ne  fait  pas  qu’après  les 
fecoufles  d’une  révolution  ' aufti  fubite  &'  fans 
exemple,  l’état  doit  être  dans  une  foibleffe  qui 
demande  le  concours  de  tous  fes  membres  , pour 
lui  rendre  fa  force  & fon  énergie?  Mais  aufti  l’Eu- 
rope entière,  attentive  aux  événemens  , rie  peut 
ignorer  qu’un  peuple , qui  facrifie  tout  pour  con- 
quérir fa  liberté,  eft  invincible  au  moment  oii  il 
commence  à en  goûter  lès 4ouccurs  , & que-,' pour 
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la  défendre,  il  fera  des  efforts  de- bravoure  au-r 
deffus  du  courage  des  derpotes , quel  que  foit  leur 
nombre  & 'celui  des  fatellires  qu’ils  pourroient 
employer  à l’attaquer  : car  je  doute,  Mefbeurs, 
que  de  vertueux  foldats  vouluffeat  Vs  fuivre  dans 
une  expédition  auffi  coptni»*e  au  droit  des  gens, 
& à l’intcrét  de  routes  les  Nacrons. 

Ne  nous  amufons  nas  â interroger  les  notentats 
fur  leur  d'fpofition  à notre  égard  ; que  nous  im- 
porte qu’ils  reconneiffent  ou  non  notre  confli- 
tution!  Nous  les.forcerors  toujours  bien  à la  ref- 
peélendans  ce  moment  nous  n’obtiendr'ons qu’une 
réponfe  incertaine,  & nous  n avons  d’autre  parti 
à prendre  que  celui  de  nous  mettre  en  état  de  dé^ 
fenfe , de  montrer  un  front  ferein , & de  préfenter 
une  force  impofante.  Je  fuis  éloigné  de  propofer 
des  mefures  rigides , quoique  j’en  aie  prouvé  le 
droit.  Je  nenfe  qu’elles  ne  ftroient  que  contraindre 
la  liberté  individuelle , fans  parvenir  à leur  but  ; 
la  préfence  des  mauvais  citovens,  retenus  feule- 
ment par  la  force,  peut  aufîi  avoir  Tes  inconvé- 
niens  , & nous  ne  devons  pas  héfiter  de  donner  à 
cette  liberté  chérie  toute  la  latitude  quelle  peut 
avoir  , en  la  reftrei^nant  feulement  au  véritable 
point  qui  convient  à l’intérêt  public.  Laiffons-lcs 
donc  partir  ces  lâches  défertcurs  , & contentons- 
nous  de  leur  ôter  les  moyenj  de  nous  nuire  , en 
leur  ménageant  ceux  qui  pourroient  les  décider  à 
un  retour  ûliiraire.  Ces  moyens  font  le  tems , qui 
efface  les  affections  înconridérées,&  des  réflexions, 
mûries  par  le  befoin  de  fubfifter  dans  des  pays 
où  ils  ne  trouveront  pas  rciiiours  les  refîburces 
que  leur  offrira  une  bienfaifante  Patrie.  Elle  ne 
fera  point  injufle  à leur  égard  , en  s indemnifant 
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des  frais  extraordinaires  auxquels  eux  feuls  la  né- 
ccfîîtent  5 en  la  forçant  à des  dépenfes  pour  aug- 
menter la  force  publique  qui  doit  être  portée  auffi 
loin  que  leurs  effor’-s  criminels  peut  laifTer  apper- 
cevoir  de  dangers.  Il  feroit  révoltant  que  les  bons 
patriotes  payaflent  de  leurs  perfonnes , & fuffent 
furchargés  de  ces  frais  extraordinaires  qui  doivent 
nécefTairement  retomber  fur  ceux  qui  les  occa- 
fionnent;  car  il  eft  évident  que  li  tous  les  François 
rentroient  dans  leur  pays , que  fi  tous  les  citoyens 
étoient  à leur  véritable  pofle , les  ennemis  , dont 
on  nous  menace , & que  nos  transfuges  nous  fuf- 
citenr,  abandon neroient  le  projet  infenfé  de  nous 
attaquer. 

. Le  Roi,  convaincu  de  ces  vérités,  vient  de 
manifefler  fa  follicitude  paternelle  envers  des 
ingrats  ; fes  différentes  proclamations  aux  émi- 
grés font  une  nouvelle  preuve  de  fon  attache- 
ment à la  conftitution , de  fa  ferme  réfolution 
de  concourrir  de  tout  fon  pouvoir  au  rétabliffe- 
ment  de  l’ordre  & à faire  refpeâer  les  loix  aux- 
quelles réfiftent  ces  perfides  déferteurs  : en  cela 
îl  a rempli  un  devoir  cher  à fon  cœur.  Ceft  au 
corps  légiflatif  à porter  le  décret  qui  doit  frapper 
les  coupables , & je  propofe  à l’Affemblée  de  le 
rendre  en  ces  termes  : 

« Art.  1er.  L’Affemblée  nationale  déclare  que 
la  patrie  eft  m.enacée,  & décrète  quelle  enjoint  à 
tous  les  citoyens  de  fe  réunir  dans  fon  fein  pour 
la  défendre. 

Art.  IL  Tous  ceux  qui,  dans  fix  femaines,  à 
dater  de  ce  jour , ne  feront  point  rentrés  en 
France,  ou  en  fortiront,  à moins  qu’ils  ne  foient 
employ-és  a l’étranger  au  fervice  de  la  Nation, 
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ou  qnils  ne  voyagent  pour  des  ' affaires- de  com- 
merce, après  en  avoir  jullifié  par  un  certificat  de 
leur  Municipalité,  vifé  des  Direéloires  de  Diftrid 

de  Département,  feront  fournis  aux  peines 
fuivantes. 

' Art.  III.  Leurs  biens  feront  mis  en  féqueftre, 
ainfi  que  leurs  revenus  échus  dans  le  courant  de 
la  préfènte  année. 

' Art.  IV.  Leurs  revenus,  à dater  de  ce  Jour» 
s ils  ne  font  point  rentrés  dans  les  fix  femaines, 
feront  a la  difpofition  de  la  Nation,  jufiju  a celui 
de  leur  retour,  qu’ils  conflateront  par  une  dé- 
claration à la  première  Municipalité  de  la  fron- 
tière fur  leur  route,  laquelle  déclaration  fera 
renouvelée  pardèvarit  la  Municipalité  de  leur 
endroit  ou  du  lieu  oîi  ils  fixeront  leur  habi- 
tation. 

Art.  V.  Leurs  revenus  libres,  échus  jurqu'à  la 
date  de  ce  décret , appartiendront  également  à la 
Nation,  fi  ceux  à échoir  ne  font  pas  fuffifans  pour 
findemnifer  des  frais  extraordinaires  occafionnés 
par  les  préparatifs  de  défenfe  ,*  fans  que  cette 
refponfabiUté  d’augmentation  de  dépenfes  de 
l’Etat  puîffe  remonter  plus  haut  qu’aux  revenus 
de  la  préfente  année  , ni  s’étendre  plus  loin  qu’à 
l’époque  de  leur  .retour  en  France.  Seront  en 
outre  les  penfionnaires  de  l’Erat  privés  de  leurs 
traitemens , fous  quelque  dénomination  qu’ils 
leur  aient  été  accordés,  de  même  que  les  créan-  , 
ciers  citoyens  François,  des  rentes  qui  leur  font 
dues  par  l’Etat. 

Art.  VL  l e pouvoir  exécutif  fournira  à l’AF 
fembiée  nationale,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
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l’écat  des  perfbniîes  employée?  à l’étranger  au  fer- 
vice  de  la  Nation,  avec  le  motif  de  leur  million. 

Art.  VII,  Auflirôt  après  la  publication  du  pré- 
lènt  décret,  il  fera  drelTé,  par  toute?  les  Munici- 
pal irés  du  royaume,  à la  diligence  des  Procureurs- 
Syndics  de  Départemens,  une  lifte  des  proprié- 
taires abfens  de  leur  territoire,  qui  n’auront  pas 
juftifié  de  leur  rélidence  dans  le  royaume;  le  fé- 
qucftre  de  leurs  biens  fera  établi  entre  les  mains 
de  leurs  fermiers,  fous  la  furveillance  des  Direc- 
toires de  Départemens,  par  les  Direétoires  de 
Diftriâ:?,  qui  relailTeront  pour  une  année  ceux 
qui  ne  feront  pas  affermés:  ils  pourront  aulli  les 
confier  aux  agens  des  propriétaires,  à charge  par 
ces  agens  de  fournir  valable  caution. 

Art.  VIII.  Tous  ces  revenus  feront  verfés 
dans  les  cailTes  des  tréforiers  de  diftriél , qui  en 
donneront  quittance  & enverront , toutes  les 
quinzaines,  un  état  de  ces  recettes  au  commif- 
faire  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire,  lequel  en 
fera  drelTer  chaque  mois  un  tableau  qui  fera  re- 
mis à l’AlTemblée  nationale. 

Art.  IX.  Les  François  aceufés  d’avoir  porté  les 
armes  contre  leur  pays,  feront  Jugés  par  la  haute- 
cour  nationale,  & s’ils  font  convaincus,  déclarés 
traîtres  à la  patrie , & condamnés  aux  peines 
afîèâées  à ce  crime.  » 

FIN. 
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